
 

 

 

 
 ZYPREXA (OLANZAPINE)  

AVIS D’AUDIENCE POUR L’APPROBATION DE L’ENTENTE DE 
RÈGLEMENT DU RECOURS COLLECTIF CONCERNANT LE ZYPREXA  

 

V E U I L L E Z  S ’ I L  V O U S  P L A I T  L I R E  A T T E N T I V E M E N T  L E  P R É S E N T  A V I S  P U I S Q U ’ I L  P O U R R A I T  A F F E C T E R  

V O S  D R O I T S  

À TOUT LES 
MEMBRES DU 
GROUPE: 

À tous les résidents canadiens qui ont consommé du ZYPREXA (Olanzapine) avant le 6 juin 2007 (c i-après appelés 
«consommateurs») ou le urs représ entants pers onnels, hér itiers, ay ants c ause et fi duciaires (c i-après appelé s 
«réclamants représentants») ainsi que t out autre rés ident du C anada r evendiquant le dro it d e p oursuivre les  
défenderesses en raison de leur lien de parenté avec un consommateur, notamment les conjoints, les conjoints de fait, 
les partenaires de même s exe ainsi que les  parents et enfants par nais sance, mariage ou adoption (ci-après appelés 
«réclamants indirects»). 

PROPOS DE 
L’AVIS 

ZYPREXA (olanz apine) es t un mé dicament an tipsychotique pres crit pour le trai tement de la s chizophrénie, po ur le s 
troubles psychotiques apparentés ainsi que pour les troubles bipolaires I.  

Des proc édures de r ecours c ollectif ont ét é entamées e n Ont ario, en Co lombie-Britannique et  a u Qu ébec. Les 
procédures ju diciaires al lèguent que Eli Lilly Canada Inc. et  Eli Lilly and Company (c i-après ap pelées « les 
défenderesses ») ont  fa briqué, c ommercialisé et  vendu ZYPREXA  (ola nzapine) d e ma nière négligente, s ans 
avertissement ap proprié q uant au x ris ques allé gués de dia bète et de tro ubles reli és tels  que l’hyperglycémie, 
l’acidocétose et la pancréatite, potentiellement associés à sa consommation. Le tribunal n’a pas pris position sur le bien 
fondé ou la valeur des demandes ou des défenses de part et d’autre. Les allégations faites par les requérants n’ont pas 
été prouvées devant le tribunal. Les défenderesses niaient et continuent de nier les allégations faites contre elles dans 
le cadre des ces poursuites.  

Une ent ente de r èglement a ét é c onclue, s ans auc une a dmission de  res ponsabilité ou  de c onduite fa utive. Si v ous 
désirez obtenir un exemplaire de cette entente de règlement, une copie est disponible aux adresses Internet suivantes: 
www.classaction.ca (anglais et français), www.cla ssproceedings.ca et www.poynerbaxter.com, ou peut êtr e obtenue 
auprès des avocats des groupes mentionnés ci-dessous. 

Le prés ent av is ne c onstitue pas  u n av is médic al. L es patie nts qui s e s ont fai t pres crire ZYPREXA (ola nzapine) 
devraient consulter leur m édecin s’ils ont des  questions relativement à leur condition médicale et i ls ne d evraient pas 
cesser l’usage du Zyprexa sans avoir consulté leur professionnel de la santé. 

APPROBATION DE 
L’ENTENTE DE 
RÈGLEMENT  

Afin que le r èglement devienne effectif, i l doit être approuvé par les tribunaux. Une requête pour obtenir l’approbation 
de l’entente de règlement sera entendue par la Cour de l’Ontario, à Toronto, le 8 juin 2010 à 10h00 a.m., par la Cour 
supérieure du Québec, à Québec, le 14 juin 2010 à 10h00 a.m., en salle 3.21 du palais de justice de Québec, ainsi que 
par la Cour Suprême de la Colombie-Britannique, à Vancouver, le 15 juin 2010 à 9h00 a.m. Lors de ces auditions, les 
tribunaux d étermineront s i l’en tente de règl ement es t jus te, rais onnable et da ns l’int érêt v éritable des  me mbres de s 
groupes. Tou tes l es dema ndes éc rites dé posées da ns les  déla is pre scrits par les  membres  des  gro upes s eront 
considérées lors de ces auditions. 

Si vous désirez commenter ou vous objecter à l’entente de règlement, vous devez faire parvenir une soumission écrite 
aux avocats des groupes, aux adresses appropr iées mentionnées c i-dessous, et c e, au plus tard le 4 juin 2010. Les 
avocats des  gr oupes tra nsmettront c es s oumissions à l a Cour  de  jus tice c oncernée.  Ou, s i v ous le  d ésirez, v ous 
pouvez vous présenter à l’audition afin de présenter vos soumissions oralement.  Si vous supportez le règlement, vous 
n’avez pr ésentement aucun ges te à poser, et  un  nouvel av is sera publié à la suite des aud iences d’approbation du 
règlement. Celui-ci contiendra les détails relat ifs à la procédure que devront suivre les membres des groupes afin d e 
réclamer une compensation. 

Si l’en tente de rè glement reçoit l’ approbation finale des tribunaux, d’autres av is seront pub liés aux  adresses Internet  
suivantes: www.classaction.ca (anglais et français), www.cl assproceedings.ca et www.poy nerbaxter.com, et seront  
diffusés en v ertu de l’ entente de rè glement. Des copies pourront également être obtenues en c ontactant les avocats 
des groupes mentionnés ci-dessous. 

PROTOCOLE DE 
DISTRIBUTION 

Si l’en tente de rè glement es t appro uvée par les  trib unaux, les  pa iements du règl ement seront v ersés en c onformité 
avec l’en tente de règ lement, l aquelle p eut être  consultée a ux a dresses Intern et déc rites c i-dessous. Les  
consommateurs ou les réclamants représentants pourraient être admissibles à recevoir un bénéfice basé sur plusieurs 
critères déc rits d ans l’e ntente de  règlement a insi que d ans l’ annexe B de l ’entente de règ lement. En outre, les  
réclamants indirects pourraient également être admissibles à recevoir un bénéfice. 

RÉSUMÉ DE 
L’ENTENTE  

 Les défenderesses, bien q u’elles n’admettent aucune responsabilité, verseront un montant approximatif de 
17 750 000,00 $, sujet à un possible droit de retour ou à un rajout afin de régler les réclamations de tous les 
réclamants éligibles (consommateurs, réclamants représentants ou réclamants indirects). 

 Les réc lamants pourront être él igibles à r ecevoir des pa iements de  règlement s ’ils on t pris du  ZYPREXA  
avant le 6 j uin 2007 et o nt subi un préjudice indemnisé aux termes de l’entente de règlement, notamment: 
diabète, hyperglycémie, acidocétose ou pancréatite. 

 Le règlement est basé sur le fa it qu’un réclamant recevra en moyenne 12 000 $ approximativement, ce qui 
n’est toutefois pas une estimation de ce qu’un réclamant particulier pourrait recevoir. 

 Toute all égation f ondée s ur les  loi s de pres cription, la pres cription o u la dév olution f era l’ objet d’ une 
renonciation pour les membres des groupes participant au règlement. 
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 Les délais et le processus à res pecter af in de déposer une réclamation seront disponibles dans un nouvel 
avis qui sera publié lorsque le règlement sera approuvé par les tribunaux. 

 Les réclamants indirects pourraient recevoir des paiements de règlement. 

 Les assureurs-santé provinciaux se partageront 2 250 000,00 $, montant qui constituera l’acquittement total 
des services médicaux prodigués ou devant être prodigués aux consommateurs éligibles. 

Pour o btenir d e plus am ples rens eignements c oncernant l’ entente d e règl ement, les  adresses Inter net s uivantes 
peuvent être consultés: www.classaction.ca (anglais et français), www.classp roceedings.ca et www.poynerbaxter.com, 
ou peuvent être obtenues auprès des avocats des groupes mentionnés ci-dessous. 

EXCLUSION La date limite pour s’exclure du recours est déjà échue dans toutes les provinces exceptée la Colombie-Britannique. 

Lors de l’a udience pour ap probation du règle ment en Colombie-Britannique, les requérants entendent demander à l a 
Cour d’ approuver que t outes les  p ersonnes q ui e ntrent d ans la définition du gr oupe s oient automatiquement inclus 
dans le groupe à moins qu’ils ne s’excluent eux-mêmes du groupe. 

La date limite et la procédure pour s’exclure du recours ainsi que les effets d’une telle exclusion seront examinés lors 
de l’audition en Colombie-Britannique. Ces détails seront disponibles dans un nouvel avis qui sera publié à la suite de 
l’approbation de l’entente de règlement par les tribunaux. 

HONORAIRES 
JURIDIQUES 

Les avocat des groupes demanderont aux tribunaux d’approuver des honoraires juridiques ne dépassant pas 25 % des 
bénéfices totaux du règlement, plus les débours et les taxes applicables. Le règlement prévoit que les défenderesses 
contribueront j usqu’à 4  500 000,00 $ à l’ égard d es honor aires jur idiques des  av ocats des  group es ains i que j usqu’à 
500 000,00 $ à l’égard des débours approuvés par les tribunaux. 

Informations 
additionnelles 

Pour o btenir de plus a mples rens eignements, v euillez s ’il v ous pl ait contacter l es av ocats des  grou pes don t les  
coordonnées sont indiquées ci-dessous: 

 Siskinds LLP 
680, Waterloo Street 
London ON,  N6A 3V8 
 
Matthew Baer 
Tel: (800) 461-6166 poste: 7782  
Email:  matt.baer@siskinds.com  

En 
Colombie-
Britannique: 

Poyner Baxter, LLP 
408-145, Chadwick Court 
North Vancouver, BC V7M 3K1 

Ken Baxter 
Tel:  (604) 988-6321 
Email: kbaxter@poynerbaxter.com 

 

Dans 
toutes les 
provinces 
autres que 
la 
Colombie-
Britannique 
ou le 
Québec: Stevensons LLP 

144, Front Street West, Bur. 400 
Toronto, ON  M5J 2L7 
 
Daniel McConville  
Tel.:   (866) 940-8329 
Email:  
dmcconville@stevensonlaw.net 

Au Québec: Siskinds, Desmeules,LLP  
43, Rue Buade, Bur. 320 
Québec, Québec  G1R 4A2 
 
Nathalie Boulay 
Tel.:     (418) 694-2009 
Email:  
nathalie.boulay@siskindsdesmeules.com 

 
LA PUBLICATION DU PRÉSENT AVIS A ÉTÉ AUTORISÉE PAR  

LES COURS DE JUSTICE DE L’ONTARIO, DU QUÉBEC ET DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE 
 

 

 

 


